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 délib. 2012-03
RÉHABILITATION DU CANAL DU FOULON
TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »
Cette délibération a pour objet de solliciter de l’État, propriétaire, par l’intermédiaire du Ministère de l’Agriculture et de l’Aménagement du Territoire, un terme à la concession de l’État du Canal du Foulon de 1885 et ˝qu’il soit procédé au transfert en pleine propriété à la Ville de Grasse˝ du canal et de ˝tous ouvrages liés˝.
Si nous comprenons bien, il s’agit donc -par un vote du conseil municipal seul habilité à décider en matière de patrimoine- de confirmer l’objet des trois courriers du maire (24 janvier, 30 mars et 19 août 2011) demandant la cession de propriété du Canal du Foulon à la Ville de Grasse.

Premier constat, ni les présidents de groupe, ni les élus n’ont eu communication de ces trois courriers.

Ce qui éminemment regrettable, pour deux raisons :

· La première est que s’agissant d’un transfert à la Ville d’une structure avec tant d’implications financières, techniques et juridiques, le bon sens et la transparence auraient voulu que le conseil en fût précisément informé
· Ce qui aurait évité, c’est la deuxième raison que nous voyons à l’utilité de la transparence, que le 29 septembre dernier la majorité municipale décidât d’aliéner un bien qui n’est pas la propriété de la Ville de Grasse, dans le cadre du choix d’une Délégation de Service Public aussi précipitée que juridiquement infondée.
Car, chers collègues de ˝la majorité municipale˝ qui avez voté sans mot dire, le 29 septembre, la mise en concession pour 20 ans du Canal du Foulon à une multinationale de l’Eau, vous avez disposé d’un bien qui ne vous appartient pas !
Nous nous étonnons, M. le Sénateur-Maire, que l’incohérence et le ridicule de cette décision aient échappé à la sagacité du parlementaire averti que vous êtes.

Absence de transparence, donc, sur cette demande de transfert de propriété.

D’ailleurs, qu’est-ce qui justifie ce changement de propriété du Canal du Foulon ?

Pour quelles raisons faudrait-il que sa propriété passe à la Ville de Grasse ?

Depuis 1885, le cadre juridique a bien fonctionné et quand il l’a fallu, des avenants ont été pris.

Mais surtout, s’il s’agit de remettre ˝les pendules à l’heure˝, alors, compte-tenu de ce qu’est devenu ˝le système Foulon˝ avec les huit communes qui y participent, il serait logique que cette propriété passe à un syndicat intercommunal comprenant toutes les communes concernées en fonction de leur consommation d’eau.
L’intercommunalité, chers collègues qui m’accusiez si volontiers, le 9 juillet, de ˝frilosité˝, sert d’abord à régler ensemble -et si possible dans la clarté- les problèmes communs.

Nous n’allons pas réexposer ici pourquoi la gestion de l’eau, patrimoine public, doit être publique, pourquoi c’est l’intérêt des communes et de nos concitoyens.

Mais nous pensons que des infrastructures telles que le Canal du Foulon et les ouvrages qui lui sont liés doivent relever d’une gestion intercommunale publique et transparente.

Or, sur ce dossier si exemplaire en matière d’intercommunalité, je vous trouve, chers collègues de ˝la majorité˝, un peu ˝frileux˝ et plutôt imprévoyants si l’on s’en tient au pourquoi de cette délibération.

Pour l’ensemble de ces raisons, le groupe Grasse à Tous vote contre cette délibération.
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